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Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
L’adhésion prioritaire à l’OTAN
La réunion ministérielle de l’OTAN à Budapest et celle de son “parlement” à Vilnius (capitale de la Lettonie, non membre de l’organisation), ainsi que la réunion des dix pays candidats à l’OTAN (“groupe de Vilnius”) sont des occasions rêvées pour les représentants de quasi tous les PECO de déclarer:

= il est prioritaire leur adhésion à l’OTAN et ce, par rapport à l’UE; la seconde leur apparaît comme une simple institution socio-économique pour l’Europe de la première;

= la force d’intervention rapide européenne sera à intégrer à l’OTAN; l’un des ministres des affaires étrangères déclare tout de go: “L’Europe se renforce militairement d’autant plus qu’elle s’imbrique dans l’armée américaine”. A la réunion du “groupe de Vilnius” au début de mai, l’inimitable  Zbigniew Brzezinski plaide pour la fin des incertitudes sur l’adhésion des PECO à l’OTAN et pour “l’élargissement automatique” de l’UE à tout pays adhéré à l’OTAN.

En réalité, pour les pays baltes, il serait plutôt envisagé par l’administration Bush II de leur donner une garantie de sécurité sans l’adhésion formelle à l’OTAN. Le but en serait d’apaiser la Russie dont les Américains ont besoin pour réaliser leur défense antimissiles, même si les alliés européens restaient opposés à cette dernière. La formule satisferait également les exigences européennes de ne pas vouloir heurter la Russie qui devient un partenaire économique de plus en plus important
. Par ailleurs, s’il y a adhésion formelle annoncée à Prague en novembre prochain, elle se limiterait à la Slovénie et à la Slovaquie dont l’armée américaine a fort besoin afin de garantir des communications terrestres entre ses bases dans les pays de Visegrád et dans les Balkans (voir aussi FT du 15.5.2001).

Les réunions en questions ont provoqués quelques protestations à Budapest et à Vilnius, mais la police veille aux grains, parfois brutalement, sans commune mesure avec ses actions plutôt modérées des 10-15 dernières années d’avant 1989 ! En Lituanie, selon une étude qui vient de sortir, la part de la population qui souhaite s’adhérer à la CEI (sous la houlette de Moscou) croit depuis 1997.

L’achat d’avions de chasse
Les pays de Visegrád envisagent de procéder à l’acquisition d’avions de chasse dont, pour chaque pays, le prix global devra dépasser 10-15% de leurs PIB annuels respectifs. Le choix semble se réduire soit aux avions américaines F 16 ou 18, soit aux avions anglo-suédoises Gripen. Il correspond à une équation à plusieurs variables tels que les puissants groupes de pression soutenus par leur gouvernements respectifs et les rapports de force qu’entretiennent, avec leurs parlements, les gouvernements concernés par l’achat.

En mai dernier, le gouvernement américain a brusquement interdit aux sociétés américaines de participer à ce marché public. La toute première raison évoquée en est le fait que les Tchèques demandent que les offres soient présentées en tchèque, chiffrées en couronne tchèque et valables pour une durée d’un an. Quelle lèse-majesté! En second lieu, le gouvernement de Washington argue que Prague devrait se concerter avec Varsovie et Budapest, puisque ces capitales auraient déjà virtuellement décider l’achat des avions américaines. En concertation avec les compagnies américaines impliquées, la stratégie de Washington vise à retarder la décision d’un gouvernement tchèque trop pro-européen, en attendant un nouveau gouvernement en juin 2002. 

Néanmoins, semble-t-il, le gouvernement de Prague persiste et reste décidé de procéder rapidement à l’achat. Par contre, en Pologne comme en Hongrie, les procédures parlementaires en cette matière manqueraient la transparence voulue et ne respecteraient que peu les règles de démocraties, du moins selon l’opposition et les milieux diplomatiques non impliqués.

Les nouvelles démarches américaines dans les Balkans

A propos des événements en Macédoine, j’ai déjà souligné les risques de “talibanisation” que fait courir l’UCK albanais soutenu par les milieux américains dans les Balkans (Jonckheer9 et The International Herald Tribune du 28.3.2001). Nonobstant, le caractère brillant de la diplomatie de Washington est à nouveau démontrée: comment “tenir plusieurs fers dans le même feu” dans les conflits successifs dans cette partie de l’Europe. De quoi s’agit-il? 

Diplomate professionnel depuis les années 1960, l’ambassadeur américain Frowick aurait été mis à la disposition de l’OSCE. A ce titre ou non, il a fait conclure un accord important (“accord de Prizren”) entre les partis albanais qui participent au gouvernement macédonien et la guerilla albanaise en Macédoine le 25 mai dernier. En réalité, ignorée totalement par l’OSCE, cette démarche s’est réalisée évidemment à l’insu des membres slaves de ce gouvernement. De plus, d’après leurs positions officielles, l’UE et l’OTAN soutiennent l’effort du gouvernement de Skopje de supprimer la guerilla. Les contradictions en sont trop frappantes. Aussi, aujourd’hui,  ne parle-t-on plus de cet accord et Frowick a littéralement disparu dans la nature. Mais la question reste: quand réapparaîtra-t-il ? Washington jugerait-il que l’UE s’avère trop entreprenante dans les Balkans par le biais des démarches répétées de Javier Solona ?

Le même jour, les autorités de Macédoine ont une autre affaire sur le bras. Une télévision locale rapporte qu’un général américaine aurait transmis à l’UCK des informations hautement confidentielles provenant de l’état-major macédonien. L’ambassade américain dément l’information. Il souligne d’ailleurs que le général en question n’est plus en service actif et n’est en Macédoine qu’en tant qu’invité du gouvernement macédonien. Assisterait-on à un vaudeville à la latino-américaine, bien connu là-bas depuis cent ans?

En même temps, voulant officialiser une présence militaire américaine depuis l’an dernier à la ville bulgare de Plovdive, la Bulgarie a signé en mars 2001 un accord avec l’OTAN. Cet accord autorise cette dernière d’installer “temporairement” des bases militaires et des troupes sur le territoire bulgare. C’est une “première” dans l’histoire de l’OTAN de s’installer officiellement dans un pays non membres. Rappelons que, profitant de la libération “humanitaire” opérée par l’OTAN,  l’armée américaine a construit une puissante base au Kosovo: à Camp Bondsteel, au sud-est de Gnjilana. A distance de quelques bonnes dizaines de kilomètres les unes par rapports aux autres, les bases de Kumanovo en Macédoine, de Camp Bondsteel au Kosovo et maintenant  celle à Plovdive en Bulgarie constituent une triangle stratégique assez décisive (NZZ du 31.5.2001).

Enfin, toujours en mai dernier, des avions de chasse bulgares assistent en Slovaquie à un exercice organisé par l’OTAN. Aucun de ces deux pays ne font parties de l’OTAN.

Volonté d’expansion de la Russie
Ces dix-huit derniers mois, le capital russe a fait des incursions significatives dans l’économie ukrainienne: usine d’aluminium, raffinerie de pétrole, sociétés chimiques et pétrochimiques, etc. Il est manifestement soutenu par les efforts diplomatiques et des pressions économiques de Moscou. La nomination de l’ancien premier ministre et de l’ex-chef de Gazprom, Tchernomordyne, comme ambassadeur russe à Kijev va dans le même sens. Assiste-t-on à un rééquilibrage géo-économique entre Moscou et Washington ? J’ai déjà mentionné le rééquilibrage de contrôle économique qui semble s’opérer entre intérêts américains et russes en Ukraine. En outre, il est vraisemblable que l’Ukraine redevienne l’itinéraire privilégié de transit du gaz et du pétrole russe vers l’Europe du centre et de l’ouest.

Par rapport à la Lituanie qui assure à la Russie des communications vers l’enclave russe de Kaliningrad, la pression, notamment économique, de Moscou augmente également. La Russie souhaite un accès amélioré vers son territoire et un statut particulier pour ce dernier en cas de l’adhésion de la Lituanie à l’UE. Pour ce statut, les matières  concernent les transports et le régimes de transits, la politique de visas, l’énergie et la pêche, et encore bien d’autres domaines. La Lituanie fait manifestement des efforts pour maintenir des bonnes relations tant avec la Russie elle-même qu’avec le Belarus. Les négociations entre l’UE et la Russie portent sans doute sur ces questions.

Quant à la République moldave, la situation indique un rapprochement prononcé à Moscou sous l’égide du nouveau président fraîchement élu. La nouvelle politique étrangère pourrait signifier une alliance avec la Russie semblable que cette dernière entretient avec le Belarus. Récemment, une autre affaire attire l’attention. En Lituanie, la compagnie pétrolière Mazeikiu Nafta est contrôlée à 33% par la société américaine Williams depuis 1999 (voir Jonckheer1), tandis que le gouvernement lituanien en détient 59% du capital. Le gouvernement serait actuellement disposé à vendre 33% de ses avoirs à la puissante société russe LUKoil qui tient beaucoup à s’assurer de ses voies d’évacuation vers la Mer Baltique (voir aussi Le Monde du 10.5.2001).

2. Informations et analyses
La libre circulation des travailleurs et les mouvements migratoires ville-campagne

Dans les négociations entre la Commission et des pays candidats, certains d’entre ces derniers commencent à manifester quelques inquiétudes au sujet de la fuite possible de leurs citoyens qualifiés au moment de l’adhésion à l’UE. Aussi une période assez longue de transition en matière de la libre circulation des travailleurs serait-elle moins gênante que l’on ne voulait le dire dans les PECO.

Dans plusieurs PECO, on observe une diminution de la population totale et simultanément une réduction du nombre d’habitants des villes. Le premier phénomène s’explique à la fois par la réduction de la fécondité et le départ des jeunes diplômés ou qualifiés vers l’Occident. Le second phénomène s’avère plus complexe. Le solde migratoire ville-campagne est conditionné par l’afflux séculaire vers les villes et la sortie de population. Le solde en est devenu négatif ces dernières années. A ce propos, on croyait pendant longtemps que les gens quittent les villes en recherche de logements plus vastes et d’un meilleur environnement. En réalité, des enquêtes montrent que, plus en plus de personnes quittent les villes sous la contrainte de pauvreté, vers les taudis de campagnes et en raison du retour vers les terres agricoles.

La dualisation progressive des sociétés centre-européennes fait éclater les villes: les uns vont vers le grande large, les autres vers les économie de subsistance.

Quelques statistiques de croissances, de salaires et de logements
Selon un groupe mixte d’institutions publiques et privées, la production en “noir” en Hongrie évolue comme suit:

Année                    en % du PIB déclaré
1989                               25,3

1993                               33,1 (maximum pour la période)

1998                               20,8 (minimum pour la période)

A supposer que ces données soient exactes, il en résulterait que la croissance de l’économie hongrois est attribuable plus à la diminution que reflètent ces statistiques qu’au développement réel de l’économie du pays depuis le milieu des années 1990. Rappelons que le PIB hongrois atteint, en 2000, 108,5 % de celui de 1990. Il n’y a aucune raison de croire que ces évolutions soient très différentes dans les autres PECO.

Voici quelques indications sur la condition salariale dans les PECO:
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Le rattrapage de l’UE par les PECO serait entier en matière d’inégalités de traitement en homme et femme. Les femmes gagnent 40% moins que les hommes si elles sont ouvrières et 30% si elles sont employées.

Le nombre de chambres par habitant :

Estonie                       0,43

Lituanie                      0,90

Lettonie                      0,90

Slovaquie                   0,88

Hongrie                      0,95

Pologne                      1,07

Slovénie                      2,90

Autriche                     1,18

Belgique                     2,73

Pour un citoyen de la Hongrie, il faut, en moyenne, économiser pendant 7,2 années pour acheter une habitation de valeur moyenne, alors qu’un citoyen de l’UE n’en a besoin que 2,8 années. Cette comparaison tient évidemment compte des traitements comme des prix de logements fort différents.

Un conflit social exemplaire
La firme allemande Audi fait approvisionner son usine bavaroise d’Ingoldstadt en pièces d’automobile par une société hongroise, Sokoró. Le 15 mars est une des fêtes nationales la plus importantes de Hongrie et le travail s’arrête dans toutes les usines hongroises, sauf quelques exceptions légalement fixées. Ce jours de fête ne l’est évidemment pas en Bavière. Audi travail sur base de “stocks tendus à zéro” et aux sous-traitants de s’y adapter. 

Une commande arrive à la veille du 15 mars à l’usine hongroise. Dès lors la direction de celle-ci décide de faire fonctionner au jours de la fête l’usine sur base volontaire et avec un salaire triple. Deux mois plus tard, la société hongroise est sanctionnée lourdement par les autorités compétentes pour le non respect de la législation de travail. Si la sanction est appliquée, la société serait, selon elle, obligée de résilier le contrat qui la lit à Audi. 

Apparemment personne n’envisage de négocier la cas avec la société allemande. Pourquoi ?

Traite humaine, trafic d’armes et de drogues
L’OCDE vient de sortir une étude selon laquelle que la traite humaine, essentiellement féminine et enfantine, continue à croître à partir des PECO. Selon les années, entre 700 000 et 2 millions de femmes et enfants en sont les victimes et font objet de l’exploitation sexuelle. Une des sources majeures de ce commerce est l’Ukraine. Comme nous le savons, une autre en est les Balkans, sous l’égide des maffias albanais et à partir de la Turquie, notamment (FT du 29.5.2001). On sait aussi que la traite humaine est, la plupart du temps, lié aux trafics d’armes et de drogues

En ce qui concerne la traite, on organise des enchères en Europe occidentale. Le prix d’une femme blonde est de l’ordre de $ 5 000, alors que le prix d’acquisition ne serait que $ 15 par exemple en République moldave ou en Ukraine. Une telle femme doit produire par mois $ 25 000 en Europe occidentale
 et si elle enfante, l’enfant lui est enlevé et vendu. Dans certains cas, un commerce d’organes humaines serait lié à la traite humaine, notamment en République moldave.

N’est-il pas frappant que, dans ce contexte, le Belarus de Lukachenko n’est point mentionné ? Malgré ses défauts évidents, Lukachenko défendrait-il mieux ses concitoyens que les dirigeants ukrainiens ou moldaves en voie de “(r)entrer en Europe” ? La présence de l’OTAN ou de l’UE, ou encore “la langue de bois du néo-libéralisme” serait-elle favorable à l’épanouissement des maffias et des trafics de toutes sortes ?

Les ministres intérieurs de treize pays du sud-est-européen se sont réunis en mai dernier à Bucarest dans le but d’entreprendre ensemble la lutte contre la traite humaine. La réunion a bénéficié de l’assistance de la FBI américaine ce qui, hélas, n’est guère une garantie de réussite comme on peut le voir en Amérique latine ou en Afrique.

Poursuite de l’intégration des PECO au capitalisme occidental
L’intégration des PECO au capitalisme mondial reste toujours intense. De 1999 à 2000, le commerce mondial et celui de l’Europe occidentale ont progressé respectivement de 12,5 et de 4,4%, tandis que celui des PECO s’est élevé à 13,9% . Ce chiffre considérable s’explique essentiellement par le fait que les économies centre-européens sont dominées par les multinationales à raison de 50 à 70% des exportations et de 40 à 50% du PIB des pays en question.

Les populations des pays candidats à l’UE deviennent toujours davantage eurosceptiques (voir FT du 20 avril 2001). Devant l’envahissement du capital occidental et de sa logique inhérente peut-on en être étonné ? Devant les programmes dits de “réformes de transition” qui ne signifient essentiellement que des privatisations en faveur de quelquesuns et si peu que point justifiées économiquement?

La Banque mondiale insiste que la Pologne combatte le chômage croissant par une réduction fiscale, l’investissement dans la formation et la remise en question des rigidités de la législation sociale. Avec beaucoup d’originalité, le président polonais socialiste (sic!) exigent quelques jours après que la position des employeurs soient renforcés par rapport aux organisations syndicales et que le rôle de ces dernières soit “rationalisée”. Quoi qu’il en soit, le taux de chômage est proche de 16% en Pologne, en raison ou en dépit des “succès” de l’économie polonaise, selon l’opinion de chacun.

La Bulgarie comme la Yougoslavie appliquent désormais les recettes bien connues du FMI. Espérons le miracle que ces programmes réussissent, exceptionnellement, cette fois! Lafarge marque un fort intérêt pour la grande cimenterie yougoslave. La seule cimenterie de la Macédoine est déjà fermement contrôlée par la suisse Holderbank et le grec Titan Cement qui s’intéressent d’ailleurs à des autres cimenteries serbes. De son côté, le gouvernement tchèque fusionne les cinq sociétés sidérurgiques du pays en préparation à l’adhésion à l’UE et pour éviter leur faillite.

La Roumanie poursuit les privatisations de plus en plus absurdes. La dernière en date est celle de la Banca Agricola en faveur de Raffeisen et de Romanian-American Entreprise Fund pour 52 millions de $ dont uniquement 15 en liquides et 32 par augmentation de capital qui restent acquis aux nouveaux actionnaires. Il faut savoir que l’Etat y a déjà mis $ 180 millions depuis le début de l’an 2000. La perte nette pour l’Etat s’élève donc à $ 165 millions. Qui comprendra cela ? Par ailleurs, Michelin marque un intérêt évident pour des fabriquants de pneus roumains, fournisseurs de l’usine automobile Dacia, et pour le réseau unique de 2000 agences de vente de pneus en Roumanie.

Le groupe bancaire autrichien Erste a déjà investi un milliard d’euros environ en République tchèque, en Slovénie, en Hongrie et en Slovaquie, tous voisins d’Autriche. Sa clientèle actuelle dans ces pays représente 8 millions de personnes sur 36 millions possibles, soit 22%. Dans l’ensemble de PECO, il souhaitent également  des parts de marchés qui se situent entre 20 et 25%, soit approximativement encore 8 millions de clients nouveaux. Il serait décidé de les acquérir, ce qui signifierait qu’il occuperait la première place dans le secteur, avant la KBC flamande. Unicredito Italiano milanaise s’intéresse à Komercni Banka à Prague et à Zagrebacka Banka en Croatie. Il contrôle déjà des banques importantes en Pologne, en Slovaquie et en Bulgarie. Il vise la troisième place dans le secteur bancaire centre-européen.

A côté des intérêts américains et russes (voir ci-dessus), deux sociétés pétrolières sont actives pour les acquisitions: la compagnie autrichienne OMV et la compagnie hongroise MOL. L’une après l’autres, elles acquièrent des positions dominantes dans les PECO et plus particulièrement dans les pays de Visegrád
. Il est intéressant de remarquer que, pour la première fois à ma connaissance dans un des PECO, MOL a réussi à “externaliser” sa réduction de personnel. Cette réduction s’effectue par le transfert de 400 employés à une société qui recycle le personnel et tente à lui trouver un emploi.

Greenpeace déclare la mer Baltique en une zone en péril, puisque la pollution y a atteint un niveau dramatique. L’association catholique allemande Renovabis vient de publier des études qui mettent en évidence la situation des jeunes et enfants qui continuent à se détériorer.

Les PECO et les critères de convergence
                     Die Maastricht-Konvergenz der Beitrittskandidaten 1, 2 
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                       Prix      Intérêt  Change Déficit Dette  PIB/par habitant % PIB de l’UE

Referenzwert
2,8
7,1
±15
-3,0
60,0
-




Bulgarien 
10,1
5,0
-1,4
-1,0
95,5
22




Estland 
                4,1
6,8
0,0
-0,7
11,0
36




Lettland 
              2,6
10,2
7,5
-2,8
9,6
27




Litauen 
               1,0
6,3
12,3
-3,2
23,8
29




Polen 
                10,1
10,9
-12,1
-3,2
43,9
37




Rumänien 
49,0
45,0
-48,4
-3,7
30,2
27




Slowakei 
12,0
7,7
-12,5
-5,1
27,0
47




Slowenien 
8,9
-
-9,1
-1,7
25,0
71




Tschechien 
3,9
6,5
-6,1
-4,9
29,2
59




Ungarn 
              9,8
8,3
-5,0
-3,5
78,4
51




1 Ohne die Sonderfälle Malta u. Zypern; 2 aus methodischen Gründen begrenzte Vergleichbarkeit der Daten untereinander u. mit jenen der EU; 3 Konsumentenpreise (Konvergenzkriterium: max. 1,5 Prozentpunkte über dem Wert der 3 preisstabilsten Mitgliedstaaten; 4 Konvergenzkriterium: durchschn. langfristiger Nominalzinssatz während 1 Jahres vor dem Konvergenztest nicht mehr als 2 Prozentpunkte über jenem der max 3 preisstabilsten Mitgliedstaaten; 5 Konvergenzkriterium: Einhaltung der normalen Bandbreiten für Wechselkursschwankungen im WKM II während mind. 2 Jahren ohne grosse Spannungen u. ohne unilaterale Abwertung; 6 jüngste verfügbare Daten; 7 kein Konvergenzkriterium, zu Kaufkraftparitäten. Quelle: EU-Kommission, Eurostat, Deutsche Bank Research. 

Source: Neue Zürcher Zeitung, Ressort Wirtschaft, 10. Mai 2001, Nr.107, Seite 21.
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Quoi qu’il en soit, on estime que l’avènement de l’euro n’est pas sans effet sur les PECO. Comme dans tous ces pays l’économie noire reste significative, l’usage du DM en tant que devise-clef de la clandestinité provoque chez ses détenteurs des inquiétudes. On estime à quelque DM 60 à 90 milliards des billets en circulations dans les PECO. Le blanchiment de telles sommes n’est évidemment pas sans problème.

La droite complice de certains PECO, de quelques pays membres de l’UE et des Etats-Unis ainsi que tentations monarchistes dans les PECO
D’une part, on se rappellera que Budapest comme Varsovie ont eu une position politique réservée quant aux sanctions des 14 contre l’Autriche. Contrairement aux recommandations de la Commission européenne, l’attitude hongroise à l’égard de la Croatie de Tudjman avait déjà été fort équivoque à l’époque. A l’heure actuelle, le gouvernement hongrois a présenté des marques de sympathie évidentes à Silvio Berlusconi qui vient de gagner les élections en Italie. Par ailleurs, les dirigeants des PECO sont de plus en plus courtisés par les fondations américaines de tendance conservatrice telles que l’American Entreprise Institut ou l’Action for Atlantic Initiative.

D’autre part, depuis les années 1980, les Habsbourg sont déjà fort actifs en Croatie et en Hongrie. Chacun des deux fils d’Otto, le prétendant qui n’en est pas, remplissent le rôle d’ambassadeur extraordinaire dans ces pays. Les mariages ou les baptemes ainsi que toutes sortes d’anniversaires des membres de la famille sont solennellement et fréquemment organisés à Zagreb ou à Budapest, avec le soutien actif de l’Eglise catholique.

Depuis peu, les anciens monarches- tous d’origine allemande - de la Roumanie et de la Bulgarie font aussi plus qu’acte de présence sur le plan politique. Michel, l’ex-roi roumain, a récupéré ses importants avoirs en Transylvanie et le palais Elisabeth à Bucarest. En mai dernier, il est même reçu par le président Ilescu, alorsqu’au début des années 1990, il l’a encore expulsé de la Roumanie. Manifestement, il a eu maintenant besoin de ce genre de légitimité. Le Sénat roumain vient de prendre des dispositions pour assurer à l’ancien souverain un lieu de séjour (le palais en question), un traitement et d’autres avantages. En contrepartie de cela, Michel serait prêt à assumer un rôle de promotion du pays à l’étranger.

C’est tout au contraire de Siméon II, l’ex-tsar de la Bulgarie. Celui-ci s’est lancé dans l’arène politique et, par la création d’un parti nouveau, participe aux élections législatives du 17 juin prochain. Il crée ainsi une situation fort déplaisante au parti gouvernemental. Selon les enquêtes d’opinion, ce parti ne pourrait à présent obtenir que 20% des votes et, le principale parti d’opposition, 10% environ, alors que le parti de l’ex-souverain disposerait des 30 à 35% des faveurs de l’électorat. D’après les observateurs, ce dernier parti fait une campagne particulièrement populiste, en promettant tout et rien aux électeurs.

En Yougoslavie, en février 2001, le Parlement a décidé de rendre la citoyenneté aux membres de l’ex-famille royale, Karadjordjevic. Il leur a également rendu tout ce que le régime titiste leur avait confisqué aux lendemains de la guerre 1939-45. Le prétendant, le prince Aleksander bénéficie du soutien d’une partie de l’opposition démocratique.

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielles à fin de l’été 2001.

Lituanie: présidentielles en 2002.

Lettonie: législatives en 2002.

Pologne: législatives en septembre 2001.

Hongrie: législatives au printemps 2002.

Slovaquie: législatives et régionales en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives en juin 2002.

Albanie: législatives en juin 2001.

Macédoine: législatives en janvier 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives au 17 novembre 2001 .

Bulgarie: législatives le 17 juin  et présidentielles en automne 2001.

Belarus: présidentielles 2001.

Ukraine: législatives en mars 2002.

4. Récentes publications
The Economist, A survey of European enlargment, May 19th 2001. Cette remarquable série d’articles met en évidence, entre autres, les quatre motifs principaux et en ordre d’importance qui expliqueraient la volonté d’adhérer à l’UE des PECO: être du bon côté du point de vue culturel, le caractère attractif de la prospérité ouest-européenne, être mieux régulé face au capitalisme, la sécurité à l’ombre de la Russie et face à la RFA redevenue puissante.

Le petit Ligueur, D’une Yougoslavie à l’autre, n° 15 du 18.4.2001; excellente lecture pour presque tout le monde!

Angela Repka, Schauplatz Slowakei - Der Weibliche Aspekt, in NZZ du 11.4.2001; cet article traite la lutte d’émancipation des femmes slovaques dans un contexte catolico-conservateur persistant en Slovaquie.

RENOVABIS, Kind-Sein in Europas Osten, mars 2001.

Tim Judah, Greater Albania?, in New York Review, 17.5.2001.

Christophe Chiclet, L’UCK cherche une revanche en Macédoine, Le Monde Diplomatique, avril 2001.

Anne Case, Election goals and income redistribution: Recent evidence from Albania, in European Economic Review, n° 45, 2001.

Financial Times Survey, Lithuania, 27.4.2001.

FT, Polish Banking - Diplomatic approach brings a happy union, 17.4.2001.

NZZ: Schwierige Suche nach Vermissten in Kosovo, 22.5.2001 traite, longuement, la question des disparus au Kosovo.

Der Donauraum (2001), Roma in Mittel- und Osteuropa, numéro spécial, n° 1/2, publié par Institut für den Donauraum und Mitteleuropa, Bergasse 21/14a - A-1090 Wien; ce numéro comporte des articles en allemand ou en anglais; il est tout à fait remarquable pour traiter les problèmes des PECO à propos de leur minorités Roms.

Ost-West (2001), Europäische Perspektiven, Schwerpunkt: Ukraine, Heft 2.

Jochem, Axel & Sell, Friedrich L., Währungspolitische Optionen für die mittel- und osteuropäische Beitrittskandidaten, Mohr Siebeck, Tübingen, 2001.

Diecke, Hugo & Foders, Federico, Wirtschaftliche Auswirkungen einer EU-Erweiterung auf die Mitgliedstaaten, Mohr Siebeck, Tübingen, 2001.
� Fait suite aux Jonckheer 1 à 9!


� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et 


les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� C’est la position que défend Charles Kupchan, chercheur américain bien connu dans les milieux de l’OTAN.


� bien entendu à la grande exception de la Suède depuis la nouvelle législation qui punit les consommateurs.


� Je dispose de plusieures études sur cette question.
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